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 Le gouvernement maintient sa politique arbitraire et discriminatoire à l’égard des retraité.es. 
Plus de 60% des retraité.es soumis.es à la CSG et percevant une pension égale ou supérieure à 
2 000€, continuent de subir une hausse de 25% de la CSG et une « revalorisation » de 0,3% 
avec une inflation estimée à 1%. Ce sont eux qui financent les quelques maigres allègements 

consentis par le gouvernement,  pour d’autres retraité.es. 

Le SNES-FSU s’oppose à cette manœuvre de division et continue à défendre le pouvoir 
d’achat et le niveau de vie de l’ensemble des retraités, quand les pertes s’accumulent ou ne 
sont pas compensées et que le coût de la vie ne cesse d’augmenter (énergie, hausse des 
mutuelles en 2020…).  Tous sont livrés aux aléas de décisions d’économies à leurs dépens qui 

nient le droit à la retraite d’anciens salariés.   

Le déficit de la Sécurité Sociale est autoritairement créé par un mécanisme budgétaire. Cette 
mesure intervient alors qu’il faut  répondre à des besoins urgents  et qu’est annoncée en 2020 
une loi « Grand Âge et dépendance ».. Le SNES-FSU rappelle son exigence, partagée par le 
groupe des 9, de financements solidaires pour répondre aux  besoins pour la perte 
d’autonomie en matière de créations d’emplois qualifiés en EHPAD et dans les services à 
domicile,  de baisse des restes à charge et de prise en charge à 100% par l’assurance-maladie 

des frais occasionnés. 

Le 21 novembre, à l’appel du groupe des 9, près de 200 délégués départementaux ont adopté 
un manifeste adressé à Agnès Buzyn et Gérald Darmanin sur le maintien du pouvoir d’achat 
et le rattrapage des pertes subies, l’indexation des pensions sur les salaires, le développement 
des services publics de proximité ainsi que sur l’amélioration de l’accès aux soins et de la 
prise en charge des accidents de la vie. Le groupe des 9 met aussi en perspective de nouvelles 

mobilisations. 

Enfin, les retraité.es sont appelé.es à participer dès le 5 décembre à la lutte contre la réforme 
des retraites, conçue aussi pour réduire leur niveau de vie et les entraîner vers la 

paupérisation. 

Adopter à l'unanimité  
 


